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NOTE JURIDIQUE

FNE MIDI-PYRENEES

BUREAU ELECTRONIQUE  DU  06/12/2011

Le 23/11/2011,

Sophie Fleckenstein

Chargée de mission juridique FNE MP

Hervé Hourcade

Juriste bénévole FNE MP

Le Bureau de FNE Midi-Pyrénées est sollicité pour se prononcer sur :


1-   Plainte décharge illégale Commune de Surba (09)


2-   Plainte décharge illégale lieu dit « Foulade-Esperaygnes » (46)


3-   Projet retenue du Tescou, Lisle sur Tarn (81)


4-   Recours gracieux arrêté préfectoral modificatif Ecomat Bessens (82)

1- Dossier plainte décharge illégale Commune de Surba

1.1  Rappel des faits :

La Commune de Surba, située dans le département de l’Ariège, a vendu plusieurs parcelles à la Communauté de Communes du Pays de Tarascon dans le cadre du projet de ZAE de Tarascon sur Ariège. C’est sur l’une d’entre elles (A 12 68) qu’a été constaté l’abandon de déchets dangereux dont des déchets amiantés.

Les bénévoles de l’association locale ACDE (adhérents FNE MP depuis aout 2010) et plusieurs photographies, attestent de la présence de déchets abandonnés de manière illégale sur la commune de Surba au niveau de la parcelle A 12 68. On constate la présence de gravats divers et de déchets amiantés (toiture en évrite entre autre).

On ajoutera que la parcelle concernée se situe non loin d’un site natura 2000 dénomé QUIES CALCAIRES DE TARASCON SUR ARIEGE ET GROTTE DE LA PETITE CAOUGNAU qui regorge de grands rapaces (gypaète barbu – vautour pernorptère – hibou grand-duc – aigle royal) faisant l’objet d’une zone de protection spéciale (ZPS).

1.2  Demande : 

Il est demandé au Bureau :

· L’accord pour déposer une plainte pour infraction au Code de l’Environnement (abandon de déchets) dans ce dossier.

· L’accord pour mandater son Président Rémy Martin , le/la juriste FNE MP, pour déposer plainte au nom de la fédération et pour représenter la fédération sur ce dossier pour toutes les suites éventuelles à lui donner.


2- Dossier plainte décharge illégale lieu dit « Foulade-Esperaygnes ».

1.1 Rappel des faits :

Suite à l’alerte d’un observateur du GADEL, il est signalé une décharge assez conséquente sur le lieu-dit « Foulade-Esperangnes », commune de SAINT GERMAIN du BEL-AIR sur les lieux d’une ancienne exploitation agricole spécialisée dans la production fruitière dans le Lot.

Il s’agirait à la fois de rejets en pleine nature de déchets ménagers auxquels s’ajoutent ceux issus de l’exploitation, notamment constitués de produits hautement toxiques dont certains interdits (hydrocarbures, bidons de lindane, zolone, acide sulfurique, parathion, 

etc…).

Le penchant boisé qui a servi de décharge surplombe un lac utilisé par les pêcheurs et certains agriculteurs locaux, ainsi que le ruisseau de Foulade, affluent du Céou. Une station AEP se trouve à proximité immédiate du cours d’eau.

Des cadavres de petits mammifères sauvages apparemment empoisonnés par les déchets toxiques ont été retrouvés sur les lieux, contaminant la chaîne alimentaire et mettant en danger les prédateurs, notamment les rapaces.

Monsieur le Maire COCULAC mis au courant a  organisé, sans délai, une visite avec une partie de son Conseil Municipal sur place. Après cette visite et en accord avec son Conseil il a envoyé 2 lettres de mise en demeure l'une à madame Couderc (propriétaire des terrains) l'autre  à la société SOLARNEO (propriétaire d’une autre partie). Dans ce courrier le Maire  demande aux  propriétaires de nettoyer les parcelles concernées dans un délai de 3 mois.

1.2 Demande :

Il est demandé au Bureau :

· L’accord pour déposer une plainte pour abandon de déchets dans ce dossier.

· L’accord pour mandater son Président Rémy Martin , le/la juriste FNE MP, pour déposer plainte au nom de la fédération et pour représenter la fédération sur ce dossier pour toutes les suites éventuelles à lui donner.

3- Projet de retenue du Tescou, Lisle sur Tarn (81)

 

3-1 Rappel des faits :

Suite à plusieurs mails et rencontres avec l’association Lisle Environnement (81) membre UPNET, Hervé Hourcade, Sophie Fleckenstein, Anthony Fayolle et Jean-Pierre Delfau ont rencontré ce lundi 05 décembre l’association sur place pour échanger sur ce dossier.

Il s’agit d’un projet de retenue de 45 ha à vocation de soutien d’étiage mais surtout d’irrigation, sur le site de la forêt de Sivens sur la commune de Lisle sur Tarn.

Le projet est en partie situé sur une zone humide et sur une ZNIEFF de type I (à vérifier) mais aussi sur une zone boisée classée.

En l’état actuel des choses, le projet n’a pas encore débuté. La commune est en cours d’enquête publique sur le PLU.

Il existe une volonté affichée du Conseil Général de déclassement des espaces boisés classés (EBC) sur le site concerné dans la révision du PLU (en cours – enquête publique terminée au 22 décembre 2011).

Il y a aussi plusieurs documents attestant de l’avancée du projet : préemption du conseil général sur les terrains concernés, demande de déclassement des zones dans le PLU, positionnement du Conseil Général,…



3-2 Demande :

Suite à cet exposé et le rapport fait de la rencontre par JP Delfau, il est demandé au Bureau de prendre une position de principe sur ce dossier avant de lancer une éventuelle procédure juridique au commencement du projet. 

4- Recours gracieux arrêté préfectoral modificatif Ecomat Bessens (82)

4-1 Rappel des faits :

Il s’agit du site de Bessens pour lequel FNE MP a déposé cet automne une plainte pour abandon de déchets dangereux sur le site de l’ancienne carrière de Bessens (dont déchets amiantés).

Une partie du site a été reprise en gestion par la société ECOMAT pour un projet de décharge de déchets inertes. Il existe un arrêté préfectoral autorisant l’installation.

Les services de l’Etat ont été alertés à multiples reprises de la présence de déchets dangereux sur le site et de la dangerosité d’un tel projet compte tenu de leur présence.

Le Préfet vient de prendre un arrêté modificatif de l’autorisation de cet installation comportant de multiples erreurs et approximations.

En concertation avec le CEP Bessens et FNE 82 il est envisagé d’attaquer ledit arrêté. Il est prévu, dans un premier temps, de former un recours gracieux auprés du Préfet.



4-2 Demande :

Suite à la présente note et à l’exposé fait par JP Delfau, il est demandé au Bureau :

- L’accord pour former un recours gracieux contre ledit arrêté.

- L’accord pour mandater son Président Rémy Martin , le/la juriste FNE MP, pour rédiger et déposer le recours au nom de la fédération et pour représenter la fédération sur ce dossier pour toutes les suites éventuelles à lui donner.
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